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PROPOSITION DE MODIFICATIONS STATUTAIRES 
 
MODIFICATIONS STATUTAIRES DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE LES VIOLENCES 
SEXUELLES DANS LE VOLLEY 
 
Conformément à la politique engagée par le Ministère des sports dont l’application dans le volley 
a été proposée via la politique fédérale votée par le Conseil d’Administration lors de sa réunion 
du 6 juin 2020, il est envisagé de modifier les articles suivants des statuts :  
 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
La Fédération Française de Volley a pour objet, de permettre, d’organiser, d’encourager et de 
développer la pratique du volley-ball, du beach volley et du para-volley sous toutes leurs 
formes. 
 
Sont inclus dans son objet, notamment les missions suivantes :  

1. promouvoir ses disciplines et ses activités, ainsi que d’en favoriser l’accès de toutes et 
de tous ; 

2. rassembler, en encourageant, en soutenant les efforts et en coordonnant les activités 
de toutes les associations faisant pratiquer au moins une des disciplines parmi les 
suivantes : 

- Les deux disciplines olympiques : le volley-ball (équipes de 6 joueurs) et le 
beach volley (équipes de 2 joueurs) ; 

- La discipline paralympique : le volley-assis (équipe de 6 joueurs); 
- Les autres formes de pratiques desdites disciplines telles que le volley-ball 

ou le beach volley en 2X2, 3X3, 4X4, le soft volley, fit volley, le snow volley 
et le volley des sourds dans l’ensemble de la France métropolitaine et 
d’outre-mer ; 

3. délivrer des licences et en percevoir le produit ; 

4. définir le contenu et les méthodes de l’enseignement desdites disciplines sportives ; 

5. définir le contenu et les méthodes de formation et de perfectionnement des 
animateurs, entraîneurs, dirigeants et formateurs fédéraux ; 

6. mettre en place et de contrôler la délivrance des diplômes permettant l’enseignement 
du volley-ball, du beach volley, du para volley et toutes les autres formes de pratiques 
; 

7. organiser et de promouvoir l’accession à la pratique des activités arbitrales, notamment 
pour les jeunes ; 

8. édicter et de s’assurer du respect des règles techniques prévues à l’article R131-32 du 
Code du sport, des règles de sécurité, d’encadrement et de déontologie relatives au 
volley-ball, au beach volley et à leurs pratiques dérivées dont les disciplines de para-
volley ; 
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9. organiser la surveillance médicale de ses licenciés dans les conditions prévues par le 
titre III du livre II du Code du sport ; 

10. établir des conventions avec les associations ou groupements dont les activités sont 
en rapport avec ses objectifs (notamment avec les fédérations multisports ou 
affinitaires), après approbation du Ministre chargé des sports ; 

11. s’assurer du respect de la notion de développement durable dans les choix politiques, 
les règlements et les modes de gestion qui régissent son fonctionnement, le 
déroulement de ses activités et la tenue des manifestations qu’elle organise ; 

12. défendre les intérêts moraux et matériels des acteurs du volley-ball, du beach volley, 
du para volley ainsi que de toutes les autres formes de pratiques de ces disciplines ;  

13. entretenir toutes relations utiles avec les organismes sportifs nationaux et 
internationaux et avec les pouvoirs publics. 
A cet égard, la FFvolley est affiliée à la Fédération Internationale de Volley-Ball (ci-
après FIVB) et à la Confédération Européenne de Volley (ci-après CEV).  
Elle est également membre du Comité National Olympique et Sportif Français (ci-après 
CNOSF). 
 

14. lutter au sein du volley contre le racisme ou les discriminations fondées sur l'origine 
nationale, ethnique, raciale ou religieuse, le sexe, les mœurs, l'orientation sexuelle ou 
l'identité de genre, ainsi que contre les violences sexuelles, le harcèlement sous toutes 
ses formes et le bizutage. 

 
Dans l’exercice de son objet, la Fédération Française de Volley s’interdit toute discrimination 
et toute discussion ou manifestation présentant un caractère politique ou confessionnel. La 
FFvolley veille au respect de ces principes par ses membres ainsi qu’au respect de la Charte 
d’éthique et de déontologie du sport français établie par le CNOSF. 
 

 
ARTICLE 2 – MOYENS D’ACTION 
 
Les moyens d’action de la FFvolley pour l’exécution de son objet et de ses missions sont : 

1. l’organisation de compétitions sportives internationales, nationales, régionales et 
départementales avec le concours des organismes régionaux et départementaux et de 
la Ligue Nationale de Volley ;  

2. la délivrance, sous réserve des dispositions des articles L. 131-14 à L. 131-17 du Code 
du sport, de titres sportifs nationaux ou fédéraux, ainsi que des titres régionaux ou 
départementaux ; 

3. élaborer des règlements relatifs à son objet, à ses missions et à l’organisation de ses 
activités sportives ; 

4. la contribution pour avis à la définition des critères permettant de définir les qualités 
de sportif de haut-niveau ; 

5. la constitution de la liste des sportifs, entraîneurs, arbitres et juges de haut-niveau, de 
la liste des sportifs espoirs ainsi que celle des sportifs de collectifs nationaux relatives 
aux disciplines de la FFvolley proposées au ministère chargé des sports ; 

6. participer aux filières d’accession au haut niveau, dont celles sous l’autorité du 
ministère chargé des sports (projet de performance fédéral), et assurer la sélection 
des joueurs et joueuses français en vue des compétitions officielles ou amicales 
internationales (sous réserve des compétences du CNOSF) ; 
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7. l’organisation d’assemblées, de conférences, de cours, de formations, de colloques, de 
stages, d’examens et de réunions ; 

8. l’édition et la publication d’un bulletin fédéral et de tout document ; 

9. la mise en ligne et la gestion de sites Internet publics ; 

10. le contrôle de la qualité de la formation sportive ; 

11. l’aide morale et matérielle de ses membres ; 

12. l’attribution de prix et récompenses. 

13. la création de toute entité ayant une personnalité juridique ou non et la conclusion de 
tout contrat ; 

14. conformément à l’article L.131-10 du code du sport, exercer tous les droits reconnus 
à la partie civile en ce qui concerne les infractions portant un préjudice direct ou indirect 
aux intérêts collectifs de leurs licenciés, des associations et sociétés sportives qui en 
sont membres, tels que la lutte contre les violences sexuelles, les discriminations et le 
bizutage. 

 
 

ARTICLE 5.2 – REFUS, SUSPENSION ET RETRAIT DE LA LICENCE 
 
La délivrance d’une licence peut être refusée, suspendue ou retirée temporairement ou 
définitivement par décision motivée du Bureau Exécutif ou conformément aux règlements de 
la FFvolley. 
 
Le refus de délivrance s’applique notamment si la demande d’obtention n’a pas été faite en 
conformité avec les règlements de la FFvolley. 
 
La suspension de la licence (c’est-à-dire de tous les droits qui y sont rattachés) doit lorsqu’elle 
est fondée sur un motif administratif, disciplinaire ou sportif intervenir dans le respect des 
droits de la défense et, le cas échéant, selon les règlements de la FFvolley. 
 
Pour répondre à des circonstances graves et immédiates (notamment en cas de doute quant 
au respect de l’obligation d’honorabilité prévue aux articles L.212-9, L. 212-1 et L. 322-1 du 
code du sport), le Bureau Exécutif peut décider de suspendre une licence à titre conservatoire, 
après avoir recueilli l’avis obligatoire de la commission concernée. Dans ce cas, l’intéressé est 
invité à fournir des observations écrites sur les faits recueillis par la FFvolley et qui ont été 
portés à sa connaissance. La procédure est confidentielle.  
 
Le retrait de la licence doit lorsqu’il est fondé sur un motif disciplinaire, intervenir dans le 
respect des droits de la défense et selon la procédure prévue au règlement disciplinaire ou au 
règlement disciplinaire relatif à la lutte contre le dopage de la FFvolley.  
 

 


